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DOUBLE cérémonie, ven-dredi dernier, au Conseild'État où le premier prési-dent de cette juridiction,Martin Akendengue, a pré-sidé la cérémonie d'installa-tion de quatre magistratspromus et nommés à l'issuedu Conseil supérieur de lamagistrature des 27 juin et17 octobre derniers. Et laprestation de serment dequinze de leurs nouveauxcollègues intégrant cecorps. En présence du mi-nistre de la Justice, Gardedes sceaux, chargé desDroits humains, Alexis Bou-tamba Mbina, du premierprésident de la Cour desComptes, Gilbert Ngoulakia,et de plusieurs hauts ma-gistrats. S'adressant aux promus,Martin Akendengue a rap-pelé qu'ils étaient désor-mais soumis à certainesexigences. ''Vous êtes atten-
dus sur le terrain de la ri-
gueur, de l'efficacité et de la
maîtrise par vos collègues
ainsi que vos supérieurs hié-
rarchiques. Mettez-vous
donc résolument au travail
en vous disant que rien n'est
jamais définitivement ac-
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quis, et que tout reste à
faire”, a-t-il clamé. Avantd'inviter les nouveaux ma-gistrats à prêter serment.La main droite levée, ils ont,à tour de rôle, ''juré de rem-
plir consciencieusement
leurs fonctions et devoirs et
de respecter scrupuleuse-
ment la loi''. Ensuite, le premier prési-dent du Conseil d'Etat, a faitsavoir qu'ils bénéficientdésormais de toutes lesprérogatives attachées àleur  profession, tout enétant soumis à certainescharges et obligations inhé-rentes à leurs tâches. "Vous
avez donc la redoutable mis-
sion de contrôler l'action de
l'administration dans ses
rapports avec les adminis-

trés. Sachez que la concep-
tion de la justice administra-
tive repose sur le principe
que juger l'administration
c'est aussi administrer", a-t-ilmartelé. 

Dans le même sens, le Com-missaire général à la loi,Henriette Mengue M'En-gouang, a redéfini l'ampleurde la tâche qui attend lesnouveaux magistrats. “Les

justiciables attendent qu'on
leur explique le pourquoi de
la décision et, si possible,
qu'on les persuade, qu'on
donne raison à celui qui a
raison et qu'on donne tort à

celui qui a tort, même s'il est
puissant ou riche. Lors de
vos  prises de décisions, vous
serez exposés à la fois à la
réprimande des justiciables
et à la colère des gouver-
nants. D'où la délicatesse des
lourdes missions qui vous
sont désormais assignées :
lire le droit et appliquer la
loi'', a-t-elle dit. Avant de lesrenvoyer à  l'exercice deleurs fonctions, elle n'a pasmanqué de les interpellersur la notion d'indépen-dance attachée à leur corps.Selon elle, cela suppose queles magistrats doivent êtreindépendants non seule-ment par rapport au gou-vernement mais égalementvis-à-vis des puissanceséconomiques et financières.

Le Premier président du Conseil d'État, Martin Akendengue, (micro),
lors de l'audience solennelle.
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Les responsables des institutions juridictionnelles étaient présents. 
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Les 15 nouveaux magistrats.
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Au regard du climat social et
de la morosité actuelle de la
situation économique de
notre pays, les membres de
l'équipe du Premier ministre
font face à plusieurs fronts.

LE gouvernement IssozeNgondet dont la composi-tion a été rendue publiquele 2 octobre dernier n'a bé-néficié d'aucun état degrâce. A peine installés,plusieurs de ses membresont été contraints, avec desfortunes diverses, de rame-ner la sérénité sur le frontsocial. Particulièrement ducôté de la Poste, l'Agencegabonaise de presse (AGP),Sodexo, Maurel & Prom,etc. En dehors de cette der-nière entité, dans toutes lesautres, les agents récla-ment le paiement des ar-riérés de salaires. Mais,sans doute dans le secteurde l’Éducation, où le titu-laire de ce portefeuille mi-nistériel, FlorentinMoussavou, a fort à faireface aux mots d'ordre degrève des principaux syn-dicats des enseignants.Lesquels subordonnent leretour à l'école de leursadhérents et sympathi-sants à la satisfaction d'uncertain nombre de leurs re-vendications. Notammentla construction des sallesde classe, la dotation d'éta-blissements scolaires en

Pas d'état de grâce
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tables-bancs, le paiementde la Prime d'incitation à laperformance (PIP), etc.Dans un contexte écono-mique difficile marqué parla hausse du déficit courantet la diminution significa-tive des ressources budgé-taires, le gouvernement

doit faire montre d'inventi-vité et d'efficacité pour sa-tisfaire les enseignants et,au-delà, les aspirationsprofondes des populations.A cet égard, lors d'une com-munication, le 13 octobredernier, le Premier minis-tre avait clairement indi-

qué la voie en invitant ''le
gouvernement à développer
en toutes circonstances, à
travers la mise en œuvre du
Plan stratégique Gabon
émergent (PSGE), une stra-
tégie économique du pro-
grès pour renforcer la
confiance des opérateurs

économiques nationaux et
des partenaires extérieurs
de l'action publique''.Au plan politique, les mi-nistres multiplient les ren-contres avec lespopulations et les déplace-ments à l'intérieur du pays.Le message à transmettreest clair : les élections pré-sidentielles sont terminées,il faut se remettre résolu-ment au travail pour rele-ver les défis auxquels notrepays est confronté. Les ré-centes inondations àAkanda, dans la banlieuenord de Libreville, vien-nent de nous le rappelertristement.De même, il paraît primor-dial d'asseoir et de définir,aussi vite que nécessaire,les contours du dialoguenational sans tabou prônépar le chef de l'Etat, AliBongo Ondimba. D'autantplus que plusieurs acteurspolitiques, et pas des moin-dres, semblent en avoir uneinterprétation personnelle.Entre les exigences du pré-sident de Démocratie nou-velle (DN), RenéNdemezo'Obiang, celles duvice-président de l'Unionnationale (UN), MikeSteeve Jocktane, et lesvolte-face du président del'Union pour la nouvelleRépublique (UPNR), MeLouis Gaston Mayila, diffi-cile de s'y retrouver.Une chose est certaine, enprônant la tenue de ceconclave, le président de laRépublique ambitionne niplus ni moins, comme il

l'avait indiqué dans sondiscours d'investiture, que''ce dialogue nous sorte dé-
finitivement de la logique
du conflit permanent qui dé-
nature fortement nos va-
leurs, nos relations et notre
vivre-ensemble''. Ce quisuppose ''un travail de mo-
dernisation et de refonda-
tion de notre Constitution
afin de construire des insti-
tutions encore plus fortes
plus ancrées dans nos va-
leurs, et davantage au ser-
vice du développement''.C'est dire l'ampleur de latâche du ministre d'Etat,ministre des Relations avecles Institutions constitu-tionnelles, Francis Nkea,chargé justement de met-tre sur pied le dialogue po-litique. Une nécessité pourles populations désireusesde faire en sorte que lesélections ne débouchentplus sur des contestationset des violences.Dans tous les cas, à l'évoca-tion récente par le Premierministre, des mesures prio-ritaires des cent premiersjours de son gouverne-ment, la tâche des mem-bres de son équipe n'estpas de tout repos. Loin s'enfaut. Tant il était apparuambitieux, déterminé etexigeant à accélérer les ré-formes en cours et à ouvrirdes nouveaux chantiers,afin d'atteindre l'objectiffixé par le chef de l'Etat en2009 : faire du Gabon unpays émergent à l'horizon2025.

... a fort à faire face aux exigences de la Conasysed.
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Le ministre de l'Education nationale,
Florentin Moussavou...
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Le Premier ministre, Franck Emmanuel
Issoze Ngondet, ambitieux sur les ob-

jectifs de son gouvernement.
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